RENOUVELLEMENT BAIL D’HABITATION
Locaux meublés
Les dispositions de la loi N° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée par la loi N° 94-624 du 21 juillet 1994 (ou tout autre texte fixant les modalités des baux d'habitation) ne s'appliquent ni aux locaux meublés, ni aux logements-foyers, ni aux logements attribués ou loués en raison de l'exercice d'une fonction ou de l'occupation d'un emploi, ni aux locations à caractère saisonnier.
Ces derniers sont régis par les dispositions des articles 1713 à 1762 du Code Civil ainsi que les dispositions du présent contrat.
Entre les soussignés

 

<NOM DE LA SOCIÉTÉ OU DU PROPRIETAIRE>
Forme juridique………… Au capital de …………………

Dont le siège social est :

<Adresse> <Code postal> <Ville>

RCS : …………………………. De …………… 

Représentée par son Gérant : <NOM> <PRÉNOM> dûment habilité aux fins des présentes, et ayant tous pouvoirs à cet effet.

Ci-après dénommée “LE BAILLEUR”

D’une part

 

ET

La Société

<NOM DE LA SOCIÉTÉ>
Forme juridique…………. au capital de ……………….. €

Dont le siège social est :

<Adresse> <Code postal> <Ville>

RCS : ………………………. De ……………………….

Représentée par, Monsieur…………………, <Titre>, dûment habilité aux fins des présentes, et ayant tous pouvoirs à cet effet.

Ci-après dénommée “LE PRENEUR”
 

D’autre part

 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT
Le BAILLEUR loue au LOCATAIRE pour la durée et selon les conditions et clauses indiquées ci-après, les locaux meublés à l’usage d’habitation désignés ci-dessous, avec les meubles meublant et objets s’y trouvant, inscrits dans l’inventaire annexé au présent bail.
Description des lieux loués
Adresse du local donné en location : 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………

Bâtiment : …………………..   Etage :……………………….          Porte : …………………………..

Destination du local donné en location :
Les locaux sont loués à usage exclusivement d’habitation à titre de résidence principale. Le locataire ne pourra y exercer aucune activité commerciale, artisanale ou professionnelle, même libérale.

Désignation du local donné en location :
( Appartement
( Studio
( Maison
( Autre …………………………………..
D’une surface de ……………………………. mètres carrés.

Consistance des locaux d’usage privatif :
( Cuisine

( Buanderie
( Séjour
( Salon
( Chambre(s)……

( Salle(s) de bains……

( Salles(s) d’eau……
( WC…..

( Autre(s)………………………………………………….
Dépendances dont le LOCATAIRE a la jouissance exclusive  :

( Garage(s)…………………………..
( Cave(s)……………………………..
( Jardin privatif
( Terrasse

( Balcon
( Piscine

( Autre(s)………………………………………………………………..
équipements et accessoires d’usage commun (1) :
( Espaces verts
( Antenne collective
( Interphone
( Gardiennage
( Ascenseur
( Vide-ordures
( Aire(s) de jeux
( Câble T.V.
( Digicode
( Chauffage collectif 
( Parking
( Piscine
( Local à vélos
( Autre(s)...............................................................................................................................................
(1) Rayez les mentions inutiles
éTAT DES LIEUX CONTRADICTOIRE
Un état des lieux ainsi qu’un inventaire du mobilier sera établi de manière contradictoire entre les parties lors de la remise des clefs au LOCATAIRE et lors de la restitution de celles-ci. L’état des lieux sera obligatoirement annexé au présent contrat. 
Dans le cas où l’état des lieux est établi par huissier les parties conviennent d’en supporter les frais par moitié.
INVENTAIRE CONTRADICTOIRE
La présente location étant consentie et acceptée en meublé, un inventaire contradictoire des meubles sera établi lors de la remise des clefs du LOCATAIRE et lors de la restitution de celles-ci. L’inventaire sera annexé au présent contrat. Le LOCATAIRE sera responsable de toute détérioration ou perte pouvant survenir à ce mobilier.
DURéE DU CONTRAT
Le présent bail est renouvelé et accepté pour une durée de …………………………………… à compter du ……………………………………………. renouvelable ensuite par tacite  reconduction et par périodes de ……………………………………………………………………………………………… faute de congé préalable.

Si le BAILLEUR loue le logement à un étudiant le bail peut être inférieur à un an mais doit être au minimum de 9 mois. Ce bail étudiant n’est pas tacitement reconductible.
RéSILIATION DU CONTRAT 
Le présent contrat pourra être résilié :
- Par le LOCATAIRE  Le locataire peut résilier le contrat à tout moment sous réserve du respect d'un préavis d'un mois.

- Par le BAILLEUR à l’expiration du bail ou de chacun de ses renouvellements, moyennant un délai de préavis de trois mois.
le refus du renouvellement du bail par le BAILLEUR doit être motivé et notifié au LOCATAIRE trois mois  avant l’expiration du bail (art. L.632-1 du Code de la Construction et de l’habitation).
Le congé devra être signifié à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d’huissier.
La notification de résiliation ou de fin de bail vaudra engagement formel de partir et renonciation à tout maintien dans les lieux, sans qu’il soit besoin de recourir à aucune formalité. Faute de libérer les lieux à la date convenue, la clause pénale incluse au présent contrat sera immédiatement applicable.
MONTANT ET PAIEMENT DU LOYER
Le présent renouvellement de bail est consenti et accepté moyennant un loyer mensuel et d’avance de ………………………………………….€ (en chiffres et lettres).
Le loyer est payable le premier de chaque mois, et pour la première fois le ………………………....
CHARGES (1)
- Montant forfaitaire
Les charges sont forfaitairement fixées à ………………………….……..€ (en chiffres et en lettres) par mois. Elles seront acquittées en même temps que le loyer, c’est à dire mensuellement et d’avance, et révisées chaque année aux mêmes conditions que le loyer principal.
- Montant réel
En sus du loyer principal, le LOCATAIRE remboursera au BAILLEUR sa quote-part de charges réglementaires conformément à la liste fixée par le décret n° 87-713 du 26 août 1987 annexée au présent contrat.
Ces charges donnent lieu au versement d’une provision mensuelle s’élevant à ………………………………………………. €(en chiffres et en lettres) payable en même temps que le loyer principal, l’apurement des comptes se faisant après réception des comptes du gestionnaire et au moins chaque année.
(1) rayer le paragraphe inutile
CLAUSE D'INDEXATION
Le loyer sera indexé automatiquement et sans préavis, à la date anniversaire du contrat. Pour calculer l’indexation, les parties prendront en compte la moyenne de l’indice de référence des loyers INSEE (IRL) publié chaque trimestre au Journal Officiel. L’indice à retenir est celui du dernier indice connu à la signature du contrat.
Le dernier indice connu étant celui du………………. trimestre …………… et qui  s’établit à ………………….
DéPOT DE GARANTIE
A titre de garantie de l’entière exécution de ses obligations le LOCATAIRE  a versé, lors du bail initial, la somme de …..……………………………………………………………………..……… (en chiffres et en lettres).
Ce dépôt ne dispensera en aucun cas le LOCATAIRE du paiement du loyer et des charges aux dates fixées. Il sera restitué au LOCATAIRE en fin de jouissance, dans un délai maximal de deux mois après le départ du locataire, déduction faite des sommes qui pourraient être dues par le LOCATAIRE au BAILLEUR ou dont le LOCATAIRE pourrait être rendu responsable. 
Si la somme ainsi versée à titre de garantie s’avérait être insuffisante, le LOCATAIRE règlerait toute somme dont il pourrait être débiteur envers le BAILLEUR (frais de remplacement de mobilier, équipement manquant ou détériorés, frais éventuels de remise en état, frais de nettoyage, etc.) sur présentation des justificatifs et ce, dans le délai suivant de 15 jours
Le départ du LOCATAIRE s'entend après complet déménagement et état des lieux contradictoire de sortie et de l’inventaire  contradictoire de sortie, résiliation de tous contrats d'eau, gaz, téléphone, électricité etc., exécution des réparations locatives, paiement des taxes et impôts (art. 1686 du code général des impôts) et remise des clés.
A défaut de restitution du dépôt de garantie dans le délai prévu, le solde du dépôt restant dû au LOCATAIRE après arrêté des comptes produira intérêt au taux légal au profit du LOCATAIRE (article 22 de la loi).
Le dépôt de garantie ne sera pas révisable au cours de la présente location.
CAUTIONNEMENT 

L’exécution du présent bail est garantie par (Monsieur et ou Madame) ..…………………………..demeurant : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………... en qualité de caution.

Il s’agit d’un cautionnement solidaire par lequel la caution renonce aux bénéfices de discussion et de division pour les obligations que le locataire a contractées en signant le présent bail.

Son engagement est à durée déterminée et prendra fin le ………………………., date d’expiration dudit bail.

Un exemplaire de l’engagement de la caution est annexé au présent bail
OBLIGATIONS DU LOCATAIRE
Le LOCATAIRE est tenu aux obligations suivantes :

Payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ;

User paisiblement du logement suivant la destination qui lui a été donnée par le contrat de location ;

Répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu par un cas de force majeure, par faute du BAILLEUR ou par le fait d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans le logement ;

Prendre à sa charge l’entretien courant du logement ainsi que l’ensemble des réparations locatives définies par décret au Conseil d’État, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou de force majeure ;

Laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d’amélioration des parties communes ou des parties privatives du même immeuble, ainsi que les travaux nécessaires au maintien en état et à l’entretien normal des locaux loués ;

Ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l’accord écrit du propriétaire ; à défaut de cet accord, ce dernier peut exiger du LOCATAIRE, à son départ des lieux, leur remise en l’état ou conserver à son bénéfice les transformations effectuées sans que le LOCATAIRE puisse réclamer une indemnisation des frais engagés. Le BAILLEUR a toutefois la faculté d’exiger aux frais du LOCATAIRE la remise immédiate des lieux en l’état lorsque les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du local ;

Assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de LOCATAIRE et d’en justifier lors de la remise des clés et ensuite chaque année ;

Laisser visiter, aussitôt  le congé donné ou reçu, ou en cas de mise en vente, les locaux loués, deux heures par jour, les jours ouvrables ;

Répondre de la perte ou de la détérioration des meubles mis à sa disposition par le BAILLEUR et dont l’inventaire est joint aux présentes; S’interdire absolument de transporter le mobilier hors des lieux loués

Ne pas céder le contrat de location, ni de sous-louer, sauf accord exprès et écrit du BAILLEUR y compris sur le montant du loyer. Le prix du loyer au mètre carré de surface habitable des locaux sous-loués ne peut excéder celui payé par le LOCATAIRE principal (article 8 de la loi) ;

Respecter, le cas échéant, le règlement de copropriété et le règlement intérieur de l’immeuble ;

Souscrire un contrat d’entretien auprès d’une entreprise spécialisée (ou en rembourser le coût au BAILLEUR si ce dernier en assure le paiement) pour faire entretenir au moins une fois par an les équipements individuels (chauffage gaz, cheminée, brûleurs gaz...) et en justifier à première demande le BAILLEUR ;

Informer immédiatement le BAILLEUR de tout sinistre ou dégradations se produisant dans les lieux loués, même s’il n’en résulte aucun dommage apparent.
OBLIGATIONS DU BAILLEUR
Le BAILLEUR est tenu aux obligations suivantes :
1) de délivrer au LOCATAIRE le logement en bon état d'usage et de réparations de toutes espèces  ainsi que les équipements indiqués au contrat de location en bon état de fonctionnement.
2) d’entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat et y faire toutes les réparations autres que locatives, nécessaires au maintien en l'état et à l'entretien normal des locaux loués
3) d’assurer au LOCATAIRE la jouissance paisible du logement et sans préjudice des dispositions de l’article 1721 du Code Civil, de le garantir des vices ou défauts de nature à y faire obstacle hormis ceux qui, consignés dans l’état des lieux, font l’objet de la clause ci-dessous mentionnée.
4) de délivrer au LOCATAIRE un logement conforme aux normes d'habitabilité et de confort.
CLAUSEs RéSOLUTOIREs
En cas de non-respect par le locataire de son obligation d’user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée, il est prévu que le bail sera résilié de plein droit

À défaut d’assurance des risques locatifs par le locataire, il est prévu que le bail sera résilié de plein droit.

La présente clause résolutoire ne produira cependant effet qu’un mois après un commandement de produire un justificatif demeuré infructueux. Ce commandement devra reproduire, à peine de nullité, les dispositions du paragraphe 7 g de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989

À défaut de paiement du loyer ou des charges (qu’il s’agisse des provisions ou de la régularisation annuelle) aux termes convenus ou à défaut de versement du dépôt de garantie, il est prévu que le bail sera résilié de plein droit.

La présente clause résolutoire ne produira cependant effet que deux mois après un commandement de payer demeuré infructueux.

À peine d’irrecevabilité de la demande, l’assignation aux fins de constat de la résiliation est notifiée à la diligence de l’huissier de justice au représentant de l’État dans le département, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au moins deux mois avant l’audience, afin qu’il saisisse, en tant que de besoin, les organismes dont relèvent les aides au logement, le fonds de solidarité pour le logement ou les services sociaux compétents (loi du 6 juill. 1989, art. 24, al. 2).

Le commandement de payer reproduit, à peine de nullité, les dispositions des cinq premiers alinéas de l’article 24 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989, ainsi que celles du premier alinéa de l’article 6 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, en mentionnant la faculté pour le locataire de saisir le fonds de solidarité pour le logement, dont l’adresse est précisée (loi du 6 juill. 1989, art. 24, al. 6).

Lorsque les obligations résultant du bail sont garanties par un cautionnement, le commandement de payer est signifié à la caution dans un délai de quinze jours à compter de la signification du commandement au locataire. À défaut, la caution ne peut être tenue au paiement des pénalités ou intérêts de retard (loi du 6 juill. 1989, art. 24, al. 7)

Il est expressément convenu qu’en cas de paiement par chèque le loyer et les charges ne seront considérés comme réglés qu’après encaissement du chèque, la clause résolutoire pouvant être appliquée par le BAILLEUR au cas où le chèque serait sans provision.
SOLIDARITé - INDIVISIBILITé
En cas de pluralité de locataires, ceux-ci reconnaissent être solidaires et indivis pour l’exécution de leurs obligations. Les locataires sont tenus conjointement, solidairement et indivisiblement à l’égard du bailleur au paiement des loyers, charges et accessoires dus en application du présent bail. En outre, le congé délivré par l’un des locataires ne le libère pas de son obligation solidaire relative au paiement des loyers et de ses accessoires. Cette solidarité continuera de produire ses effets, vis-à-vis du locataire parti, jusqu’à la fin du bail. Le locataire parti restera donc solidairement responsable des dettes nées durant cette période.
CLAUSE PéNALE
- A titre de clause pénale, le LOCATAIRE accepte entièrement et définitivement d’avoir à payer au BAILLEUR une somme égale à 20% des sommes dues, sans que ce paiement puisse le dispenser du règlement des sommes impayées et du règlement intégral des frais nécessaires au recouvrement de ces sommes. Ladite clause pénale sera applicable dans un délai de quinze jours après mise en demeure de payer, le tout sans qu’il soit dérogé à la précédente clause résolutoire.
- En cas de retard dans la libération des lieux après réception du congé ou expiration du contrat, le LOCATAIRE, quels que soient ses motifs, devra une astreinte par jour de retard calculée sur la base de trois fois le loyer journalier en cours à la date du départ. Cette indemnité n’ouvrira aucun droit de maintien dans les lieux au LOCATAIRE, et elle sera acquise au BAILLEUR à un titre d’indemnité, à forfait, sans préjudice de tous dommages et intérêts.
LE CAS ECHéANT, CLAUSE PARTICULIèRE
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………. 

éLECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, à savoir:
- Le BAILLEUR au ………………………………………………………………………………………………
-
Le LOCATAIRE au …………………………………………………………………………………………….
PIèCES ANNEXES
( état des lieux établi contradictoirement (ou par huissier) lors de la remise des clés au LOCATAIRE ;
( Inventaire mobilier établi contradictoirement (lors de la remise des clés au LOCATAIRE)
( Liste des réparations locatives fixées par le décret n° 87-712 du 26 août 1987
( Liste des charges récupérables (dans le cas de charges « au réel ») fixées par le décret n° 87-713 du 26 août 1987
( Copie des extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties communes et privatives et la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges (dans le cas d’un local appartenant à un immeuble soumis au règlement de copropriété) 
( Caution solidaire
( Dossier de diagnostic technique

( Information sur les modalités de réception des services de télévision dans l'immeuble

( Constat de risque d'exposition au plomb

Signatures
Fait à ......................................................




Rayés Nuls:
Le ............................................................


Mots ___________ 




Lignes_________ 

En .........originaux paraphés et signés comprenant ………. pages principales et ……….. pages annexes, dont un exemplaire a été remis au(x) locataire(s).

Le(s) LOCATAIRE(S)

(Faire précéder chaque signature de la mention manuscrite 
« Lu et approuvé. Bon pour accord »)

Le(s) BAILLEUR(S) ou son MANDATAIRE

(Faire précéder chaque signature de la mention manuscrite 
« Lu et approuvé. Bon pour accord »)

La CAUTION

(Faire précéder chaque signature de la mention manuscrite 
« Lu et approuvé. Bon pour accord »)
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